
PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 - 1-  14 mars 2022 
 
 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL, TENUE LE 
LUNDI 14 MARS 2022 À 20 H PAR VOIE DE VIDÉOCONFÉRENCE1 

 
 ÉTAIENT PRÉSENTS : 

 
  Le maire Mitchell Brownstein, B. Comm., B.D.C., LL.B. 
  Le conseiller Lior Azerad 
  Le conseiller Sidney Benizri 
  La conseillère Dida Berku, B.D.C. 
  Le conseiller Mike Cohen, B.A    
  Le conseiller Steven Erdelyi, B.Sc., B.Ed.     
  Le conseiller Mitch Kujavsky, B. Comm. 
  La conseillère Andee Shuster  

 
 
 ÉTAIENT AUSSI PRÉSENTS : 

  Me Jonathan Shecter, directeur général, directeur des services 
juridiques et greffier 

 Mme Tanya Abramovitch, directrice générale associée, stratégie 
urbaine  

  Mme Nadia Di Furia, directrice générale associée 
  Me Jason Prévost, directeur adjoint des services juridiques et 

assistant-greffier, agissant à titre de secrétaire de réunion 
 

 
 
MOT D’OUVERTURE DU MAIRE 
 
Avant la réunion de ce soir, le maire Brownstein a demandé qu'un moment de 
silence soit observé pour les personnes touchées par le virus COVID-19 et celles 
qui sont touchées en raison des circonstances en Ukraine. 
 
 
220301 
RÉSOLUTION EN APPUI AU PEUPLE UKRAINIEN 
 
ATTENDU QUE le 24 février 2022, les forces russes, appuyées par le Bélarus, ont 
lancé une nouvelle invasion complète et non provoquée d'un pays pacifique et 
indépendant, l'Ukraine;  
 
ATTENDU QUE la population de Côte Saint-Luc a été émue par le leadership 
inspirant du président ukrainien Volodymyr Zelenskyy et la détermination du peuple 
ukrainien à défendre sa démocratie; 
 
ATTENDU QUE les Nations Unies estiment qu'il pourrait y avoir jusqu'à 4 millions 
de réfugiés ukrainiens déplacés par la guerre; 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE ANDEE SHUSTER 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») appuie le peuple ukrainien et 
condamne les hostilités de la Fédération de Russie; 

 
1 La réunion de ce soir a été tenue par voie de vidéoconférence en raison des circonstances liées à 
la pandémie de la Covid-19. 
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 QUE la Ville exhorte les autres municipalités canadiennes à adopter des 
résolutions condamnant les actions de la Fédération de Russie et soutenant 
l'Ukraine; 
 
 QUE la Ville encourage les résidents à faire des dons à l'organisme de 
bienfaisance enregistré de leur choix pour soutenir les civils ukrainiens, notamment 
la Croix-Rouge canadienne, la Fédération CJA, entre autres, en plus des collectes 
de vêtements locales comme celles organisées par la communauté ukrainienne de 
Montréal; 
 
 QUE le Conseil municipal de Côte Saint-Luc demande au gouvernement du 
Canada et au gouvernement du Québec d'aider et d'accueillir ceux qui fuient la 
guerre, dans notre pays et d'offrir une aide militaire et humanitaire robuste à 
l'Ukraine; 
 
 QUE cette résolution soit transmise au premier ministre du Canada, au 
premier ministre du Québec, au député fédéral Anthony Housefather, au député 
provincial David Birnbaum, à la Fédération canadienne des municipalités (FCM) et 
à l'Union des municipalités du Québec (UMQ). » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
MISE À JOUR SUR LA COVID-19 
 
Le maire Brownstein a fourni une mise à jour concernant la pandémie de la 
COVID-19. 
 
 
220302 
RÉSOLUTION À L'APPUI DU COLLÈGE DAWSON 
 
ATTENDU QUE le Collège Dawson est un établissement postsecondaire qui offre 
des programmes d’études aux Québécoises et Québécois de toute origine;  
 
ATTENDU QUE selon les normes ministérielles d’allocation d’espace, le Collège 
Dawson accuse un déficit d’espace de plus de 11 500 mètres carrés;  
 
ATTENDU QU’après plus de sept ans de collaboration avec le ministère de 
l’Enseignement supérieur, le Collège Dawson propose de délocaliser ses 
programmes de soins de santé dans de nouveaux locaux et attendu qu’un dossier 
d’opportunité est terminé et qu’il a été approuvé conformément aux règles établies 
par la Société québécoise des infrastructures;  
 
ATTENDU QUE le projet du Collège Dawson figure parmi les projets prioritaires 
énumérés dans la Loi concernant l’accélération de certains projets d’infrastructure 
(R.L.R.Q., chapitre A-2.001), une loi adoptée en décembre 2020 par l’Assemblée 
nationale du Québec;  
 
ATTENDU QUE le premier ministre du Québec a déclaré, en février 2022, que ce 
projet serait annulé au profit d’autres projets dans les cégeps francophones;  
 
ATTENDU QUE l’annulation du projet du Collège Dawson aura un impact négatif 
sur les programmes offerts aux étudiants actuels et futurs du Collège Dawson;  
 
ATTENDU QUE les étudiants du Collège Dawson ont droit à des services éducatifs 
de même qualité que ceux offerts aux étudiants des autres cégeps du Québec;  
 
ATTENDU QU'il ne peut y avoir deux catégories d’établissements et d’étudiants;  
  



PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 - 3-  14 mars 2022 
 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI  
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE ANDEE SHUSTER 
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») tient à faire part au premier 
ministre du Québec de sa profonde déception et de sa désapprobation à l’égard de 
la décision du gouvernement de reporter le projet d’immobilisations du Collège 
Dawson.  
  
 QUE la Ville comprenne l’importance du projet et la nécessité pour que l’école 
soit traitée équitablement selon les normes ministérielles en vigueur et, par 
conséquent, que le gouvernement du Québec maintienne le projet du Collège 
Dawson comme un projet à réaliser dans le prochain Plan québécois des 
infrastructures. »  
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions a débuté à 20h22 pour se terminer à 20h38. Six (6) 
personnes ont soumis des questions avant la tenue de la réunion de ce soir et ont 
été répondues lors de la diffusion en direct.  
 

1) Shelley Rothman-Benhaim 
 
La résidente a soulevé une question concernant la collecte des ordures, plus 
précisément la collecte d'une poubelle noire par maison; ce à quoi le maire 
Brownstein a répondu que chaque adresse a une poubelle noire, par exemple les 
duplex ont deux (2) poubelles et que la Ville ramassera les poubelles noires tous les 
jeudis et de plus, le résident peut communiquer avec le Service des travaux publics 
s'il a besoin d'une collecte spéciale supplémentaire. 
 

2) Norman Sabin 
 
Le résident a soulevé une question concernant le dépôt pour les conteneurs de 
déchets dangereux et d'appareils électroniques qui étaient situés dans la cour des 
travaux publics; ce à quoi le maire Brownstein a répondu que le service des travaux 
publics a dû retirer le bac, car les gens déposaient des articles qui n'étaient pas 
autorisés, tel que des articles potentiellement dangereux, à savoir des bombonnes 
de propane, et qu'il sera désormais possible pour les résidents de déposer des 
déchets dangereux et des appareils électroniques à l'Eco Centre Côte-des-Neiges, 
situé au 6928 Côte-Des-Neiges. 
 

3) Toby Shulman 
 

Le résident s’est enquis de la décision de la levée du Vaxi-codes pour l’accès aux 
bâtiments de la Ville et sur le port du masque; ce à quoi le maire Brownstein a 
répondu que la Ville n’est plus dans un état d’urgence, qu’elle n’a pas le droit de 
restreindre les résidents d’accès aux bâtiments de la Ville et qu’en ce qui concerne 
le port du masque, c’est à la discrétion des gens.  

 
4) Heather Trestan 

 
La résidente a souhaité obtenir une mise à jour sur les institutions religieuses non 
conformes en zone résidentielle; ce à quoi le maire Brownstein a répondu que le 
Conseil va de l'avant avec le règlement, dont le premier projet de règlement sera 
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présenté à la réunion de ce soir et que la prochaine étape est le règlement PPCMOI 
dont la présentation est prévue dans les prochains mois. 

 
5) Miki Harrar 

 
Le résident a demandé un échéancier afin de savoir quand la Ville allait aborder la 
question des institutions religieuses non conformes et a demandé à être informé du 
plan et des étapes de la Ville pour résoudre cette question; ce à quoi le maire 
Brownstein a répondu à la question précédente. 
 
Le résident a également posé des questions sur le bruit, le stationnement, les 
ordures et la propreté; ce à quoi le maire Brownstein a répondu que la Ville dispose 
déjà de règlements sur ces questions et qu'elle continuera à les appliquer. 
 

6) Brahm Shuster 
 

Le résident a soulevé une question concernant sur la possibilité d'accroître 
l'utilisation de technologie afin d’éviter des frais qui peuvent être évités grâce aux 
moyens technologiques; ce à quoi le maire Brownstein a répondu que ce n’est pas 
la population entière de la Ville qui a accès à des moyens de technologies et que 
pour s’assurer que l’ensemble de la population soit informé, meilleur moyen de 
garantir l’information est par voie postale. Le Conseiller Steven Erdelyi a également 
répondu que la Ville a, au cours des dernières années, grandement évolué sur les 
moyens technologiques et que la Ville continuera à innover en matière de 
technologie. 
 
 
220303 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
CONSEIL TENUE LE 14 FÉVRIER 2022 À 20 H 00 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil, en date du  
14 février 2022 à 20 h 00, soit et est adopté, par les présentes, tel que soumis. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220304 
RAPPORTS MENSUELS DES SERVICES ET RAPPORTS DU CONSEIL POUR 
FÉVRIER 2022 
 

Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER LIOR AZERAD 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
 

ET RÉSOLU : 
 
 « QUE les rapports mensuels des services et rapports du conseil pour 
février 2022 soient et sont, par les présentes, approuvés tels que soumis. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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220305 
DÉPÔT DU RAPPORT D’INTERVENTION 2021 DU SERVICE DE SÉCURITÉ 
INCENDIE DE MONTRÉAL  
 
Le greffier de la Ville a déposé le rapport d’intervention 2021 du service de sécurité 
incendie de Montréal à la réunion de ce soir. 
 
 
220306 
APPROBATION DES DÉBOURSÉS POUR LA PÉRIODE DU 1ER FÉVRIER 2022 
AU 28 FÉVRIER 2022 
 

Il fut 
 

PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 

 
ET RÉSOLU : 

 
« QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve la liste des 

déboursés pour la période du 1er février 2022 au 28 février 2022, pour un montant 
total de 4 100 619,66$ en fonds canadiens; 
 

QUE le certificat du trésorier n° 22-0041 daté du 4 mars 2022 a été émis par 
le trésorier de la Ville, attestant de la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
220307 
RÉSOLUTION PROCLAMANT LE 17 MAI 2022 COMME ÉTANT LA JOURNÉE 
INTERNATIONALE CONTRE L’HOMOPHOBIE ET LA TRANSPHOBIE 
 
ATTENDE QU’en 1969, le gouvernement canadien a adopté un projet de loi 
omnibus décriminalisant les actes sexuels privés entre deux personnes de 21 ans 
ou plus, qui était une étape décisive relativement au traitement des gais, lesbiennes 
et des bisexuels canadiens en vertu de la loi;  
 
ATTENDU QU’en 1977, le Québec est devenu la première province canadienne à 
modifier sa charte provinciale des droits de la personne afin d'inclure l'orientation 
sexuelle parmi les motifs de discrimination interdits; 
 
ATTENDU QUE la Charte québécoise des droits et libertés de la personne reconnaît 
qu’aucune discrimination ne peut être exercée sur la base de l’orientation sexuelle, 
de l’identité de genre ou de l’expression de genre; 
 
ATTENDU QUE le Québec est une société ouverte à toutes et à tous, y compris aux 
personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles et trans (LGBTQ+) et à toutes autres 
personnes se reconnaissant dans la diversité sexuelle et la pluralité des identités et 
des expressions de genre; 
 
ATTENDU QUE malgré les récents efforts pour une meilleure inclusion des 
personnes LGBT, l’homophobie et la transphobie demeurent présentes dans la 
société; 
 
ATTENDU QUE le 17 mai est la Journée internationale contre l’homophobie et la 
transphobie, que celle-ci est célébrée de fait dans de nombreux pays et qu’elle 
résulte d’une initiative québécoise portée par la Fondation Émergence dès 2003; 
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ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc soutient les droits de la personne et 
s’oppose à toute forme de discrimination;  
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’appuyer les efforts de la Fondation Émergence dans la 
tenue de cette journée; 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE ANDEE SHUSTER 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc proclame, par la présente, le 
17 mai 2022 comme étant la journée internationale contre l’homophobie et la 
transphobie et de souligner cette journée à cet effet. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220308 
RESSOURCES HUMAINES – TRAVAUX PUBLICS – EMBAUCHE D’UN 
MÉCANICIEN – COL BLEU, POSTE CADRE 
  

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER LIOR AZERAD 
  
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc ratifie l’embauche d’Antonios 
Younis à titre de mécanicien (col bleu, poste cadre), à compter du 23 février 2022; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 22-0056 daté du 4 mars 2022 a été émis par 
le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les dépenses 
décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220309 
RESSOURCES HUMAINES – RESSOURCES HUMAINES – EMBAUCHE D’UNE 
TACHNICIENNE EN RESSOURCES HUMAINES – COL BLANC, POSTE CADRE 

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER LIOR AZERAD 
  
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc ratifie l’embauche de Melina 
Mouna à titre de technicienne en ressources humaines (col blanc, poste cadre), à 
compter du 1er mars 2022; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 22-0058 daté du 4 mars 2022 a été émis par 
le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les dépenses 
décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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220310 
RESSOURCES HUMAINES – LOISIRS ET DES PARCS – EMBAUCHE D’UNE 
PRÉPOSÉE À L’ACCEUIL, À L’ADMISSION ET À LA BOUTIQUE – COL BLANC, 
POSTE CADRE 
  

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE ANDEE SHUSTER 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER LIOR AZERAD 
  
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc ratifie l’embauche de Malicia 
St-John à titre de préposée réception à l'accueil, à l'admission et à la boutique (col 
blanc, poste cadre), à compter du 12 février 2022; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 22-0059 daté du 4 mars 2022 a été émis par 
le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les dépenses 
décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220311 
RESSOURCES HUMAINES – LOISIRS ET DES PARCS – EMBAUCHE D’UNE 
PRÉPOSÉE À L’ACCEUIL, À L’ADMISSION ET À LA BOUTIQUE – COL BLANC, 
POSTE AUXILIAIRE À TEMPS PARTIEL 
  

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE ANDEE SHUSTER 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER LIOR AZERAD 
  
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc ratifie l’embauche d’Emily 
Gorovoy à titre de préposée réception à l'accueil, à l'admission et à la boutique (col 
blanc, poste auxiliaire à temps partiel), à compter du 20 février 2022; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 22-0055 daté du 4 mars 2022 a été émis par 
le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les dépenses 
décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220312 
RESSOURCES HUMAINES – LOISIRS ET DES PARCS – EMBAUCHE D’UN 
PRÉPOSÉ À L’ACCEUIL, À L’ADMISSION ET À LA BOUTIQUE – COL BLANC, 
POSTE AUXILIAIRE À TEMPS PARTIEL 
  

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE ANDEE SHUSTER 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER LIOR AZERAD 
  
 ET RÉSOLU : 
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 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc ratifie l’embauche de Louis 
Gabriel Racicot à titre de préposé réception à l'accueil, à l'admission et à la boutique 
(col blanc, poste auxiliaire à temps partiel), à compter du 27 février 2022; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 22-0057 daté du 4 mars 2022 a été émis par 
le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les dépenses 
décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220313 
RESSOURCES HUMAINES – SERVICE DES LOISIRS ET DES PARCS – 
EMBAUCHE D’EMPLOYÉS COLS BLANCS, POSTES AUXILIAIRES 
  

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE ANDEE SHUSTER 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER LIOR AZERAD 
  
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve l’embauche des 
employés cols blancs, postes auxiliaires, dont les noms figurent sur le document 
annexé ci-joint comme Annexe A et intitulé : « Auxiliary Employees – White Collars 
– Hiring » daté du 8 mars 2022, et que les termes d’emploi de ces employés soient 
tel qu’il est stipulé dans la convention collective; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 22-0061 daté du 8 mars 2022 a été émis par 
le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les dépenses 
décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220314 
RESSOURCES HUMAINES – PROTECTION CIVILE – NOMINATION D’UN 
RÉPARTITEUR SUR APPEL – COL BLANC, POSTE CADRE 
  

 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER LIOR AZERAD 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE ANDEE SHUSTER 
  
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc ratifie la nomination d’Erwin 
Luden, à titre de répartiteur sur appel (col blanc, poste cadre), à compter du 
21 février 2022. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220315 
RESSOURCES HUMAINES – DÉVELOPPEMENT URBAIN – NOMINATION 
D’UNE INSPECTRICE DES BÂTIMENTS – COL BLANC, POSTE AUXILIAIRE À 
TEMPS PLEIN 
  

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER LIOR AZERAD 
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 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc ratifie la nomination d’Arianne 
Cyr à titre d’inspectrice des bâtiments (col blanc, poste auxiliaire à temps plein), à 
compter du 26 janvier 2022; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 22-0060 daté du 4 mars 2022 a été émis par 
le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les dépenses 
décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220316 
RESSOURCES HUMAINES – TRAVAUX PUBLICS – NOMINATION D’UN 
AGENT DE BUREAU – COL BLANC, POSTE CADRE 
  

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER LIOR AZERAD 
  
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc ratifie la nomination d’Anthony 
Grillone à titre d’agent de bureau (col blanc, poste cadre), à compter du 26 janvier 
2022. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220317 
RESSOURCES HUMAINES – BIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE DE CÔTE SAINT-LUC 
ELEANOR LONDON – NOMINATION D’UN AGENT DE BUREAU – COL BLANC, 
POSTE CADRE 
  

 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER LIOR AZERAD 
  
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc ratifie la nomination de John 
Sciascia à titre d’agent de bureau (col blanc, poste cadre), à compter du 
1er mars 2022. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220318 
RESSOURCES HUMAINES – DÉVELOPPEMENT URBAIN – EMBAUCHE D’UNE 
AGENTE ADJOINTE À L’ÉMISSION DE PERMIS – COL BLANC, POSTE 
AUXILIAIRE - (AMENDEMENT SUITE À LA RÉUNION DU CONSEIL DU 14 
FÉVRIER 2022 
  

 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER LIOR AZERAD 
  



PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 - 10-  14 mars 2022 
 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc ratifie l’embauche de Eveline 
Vuong à titre d’agente adjointe à l’émission de permis (col blanc, poste auxiliaire), à 
compter du 26 janvier 2022; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 22-0402 daté du 3 février 2022 a été émis 
par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220319 
AUTORISATION DE PARTICIPER À UNE CONFÉRENCE DE RÈGLEMENT 
(“ARC”) 
 
ATTENDU QUE le 10 août 2020, la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a institué une 
Poursuite contre les codéfenderesses, 9413-2990 Québec Inc. (faisant affaires sous 
Aquaréhab Canada), La Compagnie d’assurance commerciale AIG du Canada et 
CIMA+ S.E.N.C. dans le dossier de cour #500-22-262577-201 (« Poursuite »);  
 
ATTENDU QUE le 27 novembre 2021, la Ville a déposé une Poursuite Amendée 
contre les codéfenderesses susmentionnées;  
 
ATTENDU QUE le préambule du Code de procédure civile, chapitre C-25.01 
(« Code ») énonce:  
 Le Code vise à permettre, dans l’intérêt public, la prévention et le 
 règlement des différends et des litiges, par des procédés adéquats, 
 efficients, empreints d’esprit de justice et favorisant la participation des 
 personnes. Il vise également à assurer l’accessibilité, la qualité et la 
 célérité de la justice civile, l’application juste, simple, proportionnée et 
 économique de la procédure et l’exercice des droits des parties dans un 
 esprit de coopération et d’équilibre, ainsi que le respect des personnes qui 
 apportent leur concours à la justice. 
 
ATTENDU QUE l'article 9 du Code stipule que la mission du tribunal:  
 D’assurer la saine gestion des instances en accord avec les principes et 
 les objectifs de la procédure. Il entre aussi dans leur mission, tant en 
 première instance qu’en appel, de favoriser la conciliation des parties si la 
 loi leur en fait devoir, si les parties le demandent ou y consentent, si les 
 circonstances s’y prêtent ou s’il est tenu une conférence de règlement à 
 l’amiable 
 
ATTENDU QUE l'article 19 du Code stipule que: 
 Les parties […] peuvent, à tout moment de l’instance, sans pour autant 
 qu’il y  ait lieu d’en arrêter le cours, choisir de régler leur litige en ayant 
 recours à un mode privé de prévention et de règlement des différends ou  à 
 la conciliation judiciaire; elles peuvent aussi mettre autrement fin à 
 l’instance. 
 
ATTENDU QUE la Ville a demandé de participer à une conférence de règlement (en 
présence d'un juge) afin de régler la Poursuite; 
 
ATTENDU QUE pour éviter les coûts d'un long procès et dans un esprit de 
collaboration et de « proportionnalité », la Ville accepterait une conférence de 
règlement et de plafonner le montant maximal demandé à 50 % de la valeur en 
capital de la réclamation; 
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 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc proclame, par la présente, le 
17 mai 2022 comme étant la journée internationale contre l’homophobie et la 
transphobie et de souligner cette journée à cet effet. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220320 
TRAVAUX PUBLICS – RATIFICATION DES DÉPENSES DE CARBURANTS 
POUR L’ANNÉE 2021 (G-01-22) 
 
ATTENDU QUE pendant l’année 2021 la Ville de Côte Saint-Luc a acheté de 
l’essence sans plomb pour sa flotte de véhicules dans le cadre d’un regroupement 
d’achats organisé par la Ville de Montréal et du diesel clair dans le cadre d’un 
regroupement d’achats organisé par la Société de transport de Montréal (« STM ») 
respectivement;  
 
ATTENDU QUE le conseil municipal de la Ville de Côte Saint-Luc (« Conseil ») doit 
ratifier les dépenses de carburants engagées en 2021; 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil, par la présente, ratifie l’achat de carburants pour sa flotte 
de véhicules pendant l’année 2021 conformément aux regroupements d’achats 
organisés par la Ville de Montréal et la STM comme suit :  
 

- Essence sans plomb - d'Énergie Valero inc. au montant total de 165 027,00$, 
plus les taxes applicables; 
 

- Diesel clair - de Les Pétroles Parkland au montant total de 165 803,00$, plus 
les taxes applicables. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220321 
TRAVAUX PUBLICS – OCTROI D’UN CONTRAT POUR L’ACHAT ET LA 
PLANTATION D’ARBRES – PRINTEMPS 2022 (C-02-22) 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a lancé l’appel d’offres public 
no C-02- 22 pour l’achat et la plantation d’arbres et a reçu sept (7) soumissions;  
 
ATTENDU QUE la soumission la plus basse reçue de Orange Paysagement Inc. a 
été jugée non conforme;  
 
ATTENDU QUE la deuxième soumission la plus basse reçue de Terrassement 
Tecnick Inc. et a été jugée conforme; 
 
 Il fut 
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  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») déclare, par la 
présente, la soumission d'Orange Paysagement Inc. non conforme et, par 
conséquent, cette soumission est rejetée;  
 
 QUE le Conseil octroie, par la présente, un contrat à Terrassement Tecnick 
Inc. pour l'achat et la plantation d'arbres conformément aux conditions de l'appel 
d'offres n°C-02-22, au montant de 200 000,00$, plus les taxes applicables;  
 
 QUE les dépenses décrites ci-dessus soient financées du règlement 
d'emprunt n° 2586 intitulé: « Règlement 2586 autorisant un emprunt de 210 000 
pour l’achat et la plantation de divers arbres sur le territoire de la Ville de 
Côte Saint-Luc »;  
 
 QUE l'octroi du contrat susmentionné est assujetti à l'approbation dudit 
règlement d'emprunt par le Ministère des Affaires Municipales de l'Habitation 
(MAMH); 
 
 QUE le certificat du trésorier TC-22-0053 a été émis le 3 mars 2022 par le 
trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les dépenses 
décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220322 
TRAVAUX PUBLICS – OCTROI D’UN CONTRAT POUR L’ACHAT DE DIX (10) 
FONTAINES D’EAU À BOIRE (K-31-22) 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») souhaite octroyer un contrat 
pour l'achat de dix (10) fontaines d’eau à boire;  
 
ATTENDU QUE la Ville a demandé des prix et négocié avec deux (2) fournisseurs 
qui vendent ce type de produit;  
 
ATTENDU QUE conformément à l'article 12.1 du règlement 2497 intitulé : 
« Règlement sur la gestion contractuelle », la Ville est autorisée à octroyer un 
contrat de gré à gré pour un montant compris entre 25 000 $ et 100 000 $, si cela 
est dans le meilleur intérêt de la Ville (critère (d)); 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE ANDEE SHUSTER 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc octroie, par la présente, un 
contrat à Global Industrial Inc. pour l'achat de dix (10) fontaines d’eau à boire pour 
un montant total de 34 787,99$, plus les taxes applicables;  
 
 QUE les dépenses décrites ci-dessus soient financées de l’excédent 
cumulatif – Projets liés aux petits parcs de la Ville;  
 
 QUE le certificat du trésorier no 22-0054 en date du 3 mars 2022 a été émis 
par le trésorier de la Ville attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites. » 
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ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220323 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL SUR L’APPLICATION DU RÈGLEMENT 2497 
INTITULÉ : « RÈGLEMENT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE » POUR 
L’ANNÉE 2021 
 
Le greffier de la Ville a déposé le rapport annuel sur l’application du règlement 2497 
intitulé « Règlement sur la gestion contractuelle » pour l’année 2021. 
 
 
220324 
NOMINATION DE LA DIRECTRICE DU SERVICE DES TRAVAUX PUBLIC AFIN 
D’ÉVALUER LA PERFORMANCE DE WM QUÉBEC INC. EN VERTU DES 
OBLIGATIONS ÉNONCÉES DANS L’APPEL D’OFFRES NO C-15-19-25 : 
COLLECTE DES DÉCHETS, DES DÉCHETS ENCOMBRANTS ET DES 
MATIÈRES ORGANIQUES 
 
ATTENDU QUE suite à l'appel d'offres public no C-15-19-25, le 11 novembre 2019, 
la Ville de Côte Saint-Luc a octroyé un contrat à WM Québec Inc. pour la collecte 
des déchets, des déchets encombrants et des matières organiques pour une 
période de cinq (5) ans, débutant le 1er février 2020 et se terminant le 31 janvier 
2025; 
 
ATTENDU QUE l'article 573 alinéa 2.0.1 de la Loi sur les cités et villes permet à une 
municipalité de procéder à l'interdiction d'un fournisseur sur la base d'une évaluation 
de rendement insatisfaisante;  
 
ATTENDU QUE l'une des conditions pour entamer ce processus est que le Conseil 
municipal désigne un représentant de la ville pour effectuer l'évaluation 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc nomme, par la présente, la 
directrice du service des travaux publics pour évaluer la performance de WM 
Québec Inc. dans le cadre des obligations énoncées dans l'appel d'offres 
no C-15-19-25. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220325 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 2580 À ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 
AMENDANT LE RÈGLEMENT 2393 & 2393-1 INTITULÉ CODE D’ÉTHIQUE ET 
DE DÉONTOLOGIE POUR LES EMPLOYÉS DE LA VILLE DE 
CÔTE SAINT-LUC » 
 
La conseillère Dida Berku a donné avis de motion que le règlement 2580 à être 
intitulé : « Règlement amendant le règlement 2393 & 2393-1 intitulé Code d’éthique 
et de déontologie pour les employés de la Ville de Côte Saint-Luc » sera présenté 
à une réunion subséquente pour adoption. 
220326 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 2580 À ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 
AMENDANT LE RÈGLEMENT 2393 & 2393-1 INTITULÉ CODE D’ÉTHIQUE ET 
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DE DÉONTOLOGIE POUR LES EMPLOYÉS DE LA VILLE DE 
CÔTE SAINT-LUC » 
 
La conseillère Dida Berku a déposé le projet de règlement 2580 à être intitulé: 
« Règlement amendant le règlement 2393 & 2393-1 intitulé Code d’éthique et de 
déontologie pour les Employés de la Ville de Côte Saint-Luc ». 
 
 
220327 
DÉVELOPPEMENT URBAIN – OCTROI D'UN CONTRAT POUR DES SERVICES 
PROFESSIONNELS POUR LE RESURFAÇAGE DES ROUTES (C-03-22P)  
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a lancé un appel d'offres public 
sous le nº C-03-22P pour des services professionnels pour le resurfaçage des 
routes et a reçu une (1) soumission conforme de Groupe Civitas Inc.; 
 
ATTENDU QUE l'article 573.3.3. de la Loi sur les cités et villes permet à une 
municipalité de conclure un contrat avec un soumissionnaire unique pour un prix 
inférieur au prix soumissionné sans toutefois modifier les autres obligations, s'il y a 
une différence substantielle entre le prix soumissionné et le prix indiqué dans le 
devis établi par la municipalité; 
 
ATTENDU QUE la Ville a procédé à la négociation du prix avec le soumissionnaire 
unique et a obtenu un rabais de 2 000,00$ sur le prix total avant les taxes; 
 
ATTENDU QUE ce projet est éligible pour le Programme de la Taxe sur l’essence 
et de la contribution du Québec 2019-2023 (« TECQ »); 
 
 Il fut  
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER LIOR AZERAD 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil de la ville de Côte Saint-Luc octroi, par la présente, un 
contrat à Groupe Civitas Inc. pour les services professionnels relatifs au resurfaçage 
des routes pour un montant total négocié de 122 500,00 $, plus les taxes 
applicables; 
 
 QUE les dépenses décrites ci-dessus soient financées comme suit :  
 
 - 98 600,00 $ de la subvention de la TECQ ; et 
 
 - 23 900,00 $ provenant du règlement no 2584 intitulé « Règlement 2584 
autorisant un emprunt de 988 000 $, incluant les honoraires professionnels, pour le 
resurfaçage de routes et la réfection de trottoirs à divers endroits appartenant à la 
Ville de Côte Saint-Luc »; 
 
 QUE l'octroi du contrat susmentionné soit sujet à l'approbation dudit 
règlement de financement par le ministère des Affaires municipales de l'Habitation; 
 
 QUE le certificat du trésorier no TC-22-0052 en date du 2 mars 2022 a été 
émis par le trésorier de la Ville attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ  
 
 
220328 
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AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT 2217-JJJ-P1 À ÊTRE INTITULÉ: 
« RÈGLEMENT POUR AMENDER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE N°2217 DE LA 
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC AFIN DE REMPLACER LES GRILLES DES 
USAGES ET NORMES EXISTANTES POUR LES ZONES CC-3, CD-1, CD-5 ET 
CD-8 PAR DES NOUVELLES GRILLES DES USAGES ET NORMES »  
 
La conseillère Dida Berku a donné un avis de motion que le règlement 
no 2217-JJJ-P1 à être intitulé: « Règlement pour amender le règlement de zonage 
no 2217 de la Ville de Côte Saint-Luc afin de remplacer les grilles des usages et 
normes existantes pour les zones CC-3, CD-1, CD-5 et CD-8 par des nouvelles 
grilles des usages et normes » sera présenté à une réunion subséquente pour 
adoption.  
 
La conseillère Dida Berku a mentionné l’objet et la portée du règlement 2217-JJJ-P1 
à être intitulé « Règlement pour amender le règlement de zonage n° 2217 de la Ville 
de Côte Saint-Luc afin de remplacer les grilles des usages et normes existantes 
pour les zones CC-3, CD-1, CD-5 et CD-8 par des nouvelles grilles des usages et 
normes », plus précisément; pour permettre l’usage d’institutions religieuses dans 
ces zones. 
 
 
220329 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT N°2217-JJJ-P1 À ÊTRE 
INTITULÉ: « RÈGLEMENT 2217-JJJ-P1 POUR AMENDER LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE NO 2217 DE LA VILLE DE CÔTE SAINT-LUC AFIN DE REMPLACER 
LES GRILLES DES USAGES ET NORMES EXISTANTES POUR LES ZONES CC-
3, CD-1, CD-5 ET CD-8 PAR DES NOUVELLES GRILLE DES USAGES ET 
NORMES » 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’arrêté ministériel 2020-049, toute procédure, autre que 
référendaire, qui fait partie du processus décisionnel d’un organisme municipal et 
qui implique le déplacement ou le rassemblement de citoyens peut être remplacée 
par une consultation écrite de 15 jours, laquelle sera annoncée par voie d’avis 
public;  
 
ATTENDU QUE l’arrêté ministériel 2020-049, lorsqu’applicable, a préséance sur les 
dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (R.L.R.Q., chapitre a-19.1) 
dans le contexte de la pandémie de la COVID-19; 
 
 Il fut  
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE ANDEE SHUSTER 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QU’en conformité avec la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (R.L.R.Q, 
chapitre a-19.1), le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») adopte, par la 
présente, le projet de règlement n°2217-JJJ-P1 à être intitulé: « Règlement 
2217-JJJ-P1 pour amender le règlement de zonage N°2217 de la Ville de Côte 
Saint-Luc afin de remplacer les grilles des usages et normes existante pour les 
zones CC-3, CD-1, CD-5 et CD-8 par des nouvelles grilles des usages et normes »;  
 
 QU’en lieu de la consultation publique prévue à l’article 125, alinéa 2 de la 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (R.L.R.Q, chapitre a-19.1), le Conseil déclare, 
par la présente, qu’une consultation écrite de 15 jours en vertu du décret provincial 
2020-049 sera tenue et ladite consultation écrite débutera le jour de la publication 
de l’avis public à cet effet. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
220330 
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RÈGLEMENT 2595 INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2595 SUR LA SALUBRITÉ ET 
L’ENTRETIEN DES LOGEMENTS » - ADOPTION  
 
Le conseiller Steven Erdelyi a mentionné les différences entre le projet de règlement 
2595 intitulé : « Règlement 2595 sur la salubrité et l’entretien des logements » 
déposé à la séance du conseil du 14 février 2022 et la version finale du règlement 
2595 intitulé : « Règlement 2595 sur la salubrité et l’entretien des logements » 
adoptée à la séance de ce soir, soit, des modifications cléricales concernant les 
articles 20, 27, 28, 35, 36, 37, 48 et 57. Ces modifications cléricales ne changent 
pas l’essence des articles susmentionnés.  
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le règlement 2595 intitulé : « Règlement 2595 sur la salubrité et 
l’entretien des logements » soit et est, par la présente, adopté. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220331 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 5723-5725 SUNRISE – CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut  
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, montrant une 
modification de la façade de l’habitation Bifamiliale Jumelée existante sur le lot 
1 053 784 au 5723-5725 Sunrise et préparé par Ariel Aaron Architecte pour la 
réunion du Comité consultatif d’urbanisme du 18 janvier 2022, et révisé le 20 janvier 
2022, soit approuvé conformément aux dispositions du chapitre 14 du Règlement 
2217, de la Ville de Côte Saint-Luc. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220332 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 612 WESTMINSTER – CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut  
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, montrant une 
nouvelle habitation multifamiliale de 4 étages sur le terrain vacant existant 1 290 402 
et préparé par Olivia Weizman Architecte pour la réunion du Comité consultatif 
d’urbanisme du 15 février 2022, soit approuvé conformément aux dispositions du 
chapitre 14 du Règlement 2217, de la Ville de Côte Saint-Luc. » 
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ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220333 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 5723-5725 SUNRISE – 
CÔTE SAINT-LUC 
  
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, qu’une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au 5723-5725 
Sunrise, Lot 1 053 784 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel que plus 
amplement décrit ci-dessous:  
 
 La demande vise à permettre à l’Habitation Bifamiliale Jumelée de maintenir 
un total de deux (2) espaces de stationnement intérieur au lieu du nombre d’espaces 
de stationnement intérieurs requis de deux (2) espaces de stationnement par 
logement (un total de quatre (4) espaces de stationnement). 
 
  Le tout, nonobstant les dispositions du règlement de zonage article 
7-2-1 b). » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220334 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 612 WESTMINSTER – 
CÔTE SAINT-LUC 
  
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE la présente demande de dérogation mineure abroge et remplace la 
dérogation mineure précédemment approuvée par le conseil municipal de la Ville 
de Côte Saint-Luc par voie de la résolution 200338 à la séance ordinaire du conseil 
tenue le 16 mars 2020.  
 
 QUE conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, qu’une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au 
612 Westminster, Lot 1 290 402 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel 
que plus amplement décrit ci-dessous:  
 
 La demande vise à permettre la construction d’une nouvelle habitation 
multifamiliale de quatre étages : 
 

1) D’être localisée à un minimum de 1,21m (4,0pi) de la ligne de terrain latérale 
sud-est au lieu de la marge de recul latérale minimum requise de 6,09m 
(20,0pi) lorsqu’il y a présence de fenêtres; 
 

2) D’être localisée à un minimum de 4,26m (14,0pi) de la ligne de terrain latérale 
nord-ouest au lieu de la marge de recul latérale minimum requise de 6,09m 
(20,0pi) lorsqu’il y a présence de fenêtres; 
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3) D’être localisée à un minimum de 4,56m (15,0pi) de la ligne de terrain avant 

au lieu de la marge de recul avant minimum requise de 7,62m (25,0pi); 
 

4) D’être localisée à un minimum de 2,43m (8,0pi) de la ligne de terrain arrière 
au lieu de la marge de recul arrière minimum requise de 6,09m (20,0pi) 
lorsqu’il y a présence de fenêtres; 
 

5) De permettre l’aire de stationnement à l’arrière du bâtiment d’être localisée à 
un minimum de 1,18m (3,8pi) de la ligne de terrain arrière au lieu de la 
distance minimum requise de 1,82m (6,0pi); 
 

6) D’avoir quatre (4) espaces de stationnement intérieur au lieu du minimum 
requis de six (6) espaces de stationnement intérieur. De plus, deux (2) 
espaces de stationnement extérieurs d’une longueur de 5,48m (18,0pi) au 
lieu de la longueur minimum requise de 6,09m (20,0pi) sont prévus; 
 

7) D’avoir aucune aire de stationnement pour visiteurs au lieu d’une aire de 
stationnement pour visiteurs requise avec un minimum de dix espaces de 
stationnement; 
 

8) D’avoir un coefficient d’emprise au sol d’un maximum de 47% au lieu du 
coefficient d’emprise au sol maximum requis de 37%; 
 

9) De permettre la construction de 3 balcons (1 par étage) situés à un minimum 
de 1,21m (4,0pi) de la ligne de terrain arrière au lieu de la distance minimale 
requise de 3,05m (10,0pi); 
 

10) De permettre une projection de la toiture dans la marge arrière de plus que 
la projection maximale permise de 0,76m (30po), à condition qu’une distance 
minimale de 1,21m (4,0pi) soit maintenue entre le toit et la ligne arrière de 
terrain; 
 

11) D'installer un total de 3 solariums (1 par balcon) au lieu d'un maximum de 1 
solarium permis sur le terrain, et de les situer à un minimum de 1,89m (6,23pi) 
de la ligne de terrain arrière au lieu d'une distance minimale requise de 3,05m 
(10pi). 

 
 Le tout, nonobstant les dispositions du règlement de zonage n°2217, annexe 
‘’C’’, articles 4-4-1, 4-4-2, 4-4-3, 4-4-5 a) & g), 4-2-2 Table 1, 7-2-5, 7-2-9 et 7-5-1. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220335 
RÉSOLUTION POUR ÉTABLIR L’ORIENTATION DU CONSEIL DE LA VILLE DE 
CÔTE SAINT-LUC SUR LES SUJETS DEVANT ÊTRE PRÉSENTÉS À LA 
SÉANCE DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION URBAINE DE MONTRÉAL  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de la Loi sur l’exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations (R.L.R.Q., c. E-20.001), 
(« Loi »), l’agglomération urbaine de Montréal est composée notamment de la Ville 
de Côte Saint-Luc depuis le 1er janvier 2006;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 58 de la Loi, toute municipalité centrale a un 
conseil d’agglomération dont la nature, la composition et les règles de 
fonctionnement sont prévues par décret et que ce conseil est un organe délibérant 
de la municipalité;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 59 de la Loi, toute municipalité liée doit être 
représentée au conseil d’agglomération;  
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ATTENDU QU’en vertu de l’article 61 de la Loi, lors d’une séance du conseil de 
toute municipalité liée, le Maire informe le conseil des sujets qui doivent faire l’objet 
de délibérations lors d’une prochaine séance du conseil d’agglomération, expose la 
position qu’il entend prendre sur tout sujet qui doivent faire l’objet de délibérations, 
discute de celle-ci avec les autres membres présents et propose l’adoption d’une 
résolution établissant l’orientation du conseil;  
 
ATTENDU QUE des séances du conseil d’agglomération pourraient être tenues en 
avril 2022 pour lesquelles les membres du conseil devront établir les orientations 
qu’il entend prendre;  
 
 Il fut  
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER LIOR AZERAD 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « D’ÉTABLIR l’orientation du conseil en vue des séances du conseil 
d’agglomération qui pourraient être tenues en avril 2022, comme suit :  

- autoriser le Maire ou son représentant dûment autorisé à prendre toutes 
décisions qu’il jugera appropriées sur les dossiers inscrits à l’ordre du jour 
des séances du conseil d’agglomération devant se tenir en avril 2022, en 
fonction de l’information présentée lors de cette réunion, et ce, dans le 
meilleur intérêt de la ville de Côte Saint-Luc et de ses résidants.»  

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
220336 
PROTECTION CIVILE - ADOPTION D'UNE ENTENTE AVEC 
URGENCES-SANTÉ (K-22-22) 
 
ATTENDU QUE la Loi sur les services préhospitaliers d’urgence (R.L.R.Q., chapitre 
S-6.2) exige une municipalité à conclure une entente avec l’Agence de la Santé et 
des Services sociaux pour la fourniture des services de premiers répondants; 
 
ATTENDU QUE la Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans 
certaines agglomérations (R.L.R.Q., chapitre E-20.001) stipule que la Ville a la 
compétence exclusive sur les services de premiers répondants sur son territoire; 
 
ATTENDU QUE pour les territoires des îles de Montréal et de Laval, la Corporation 
d’Urgences-santé agit à titre de Régie régionale de la santé pour les services 
préhospitaliers; 
 
ATTENDU QU'il est opportun pour la Ville de mettre à jour son entente existante 
afin d'améliorer la division des services médicaux d'urgence; 
  
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER LIOR AZERAD 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») autorise, par la 
présente, la Ville de conclure une entente avec la Corporation d’Urgences-santé 
intitulée: « Protocole d’entente entre la Corporation d’Urgences-santé et la Ville de 
Côte Saint-Luc pour son service de premiers répondants » (« Entente »); 
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QUE le Conseil autorise, par la présente, le directeur général, la directrice 
générale associée, la conseillère générale ou le directeur de la protection civile à 
signer tout document donnant effet à l’Entente susmentionnée. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La deuxième période de questions a débuté à 21h57 et s'est terminée à 22h00. Une 
(1) personne a soumis une question, et a été répondue pendant la diffusion en direct. 
 

1) Luce Martel 
 
Le résident s’est enquis de la prise en considération des voisins quant à projet de 
construction situé au 612 Westminster; ce à quoi la conseillère Dida Berku a 
répondu que les enjeux, le zonage et les préoccupations des voisins ont été pris en 
considération ainsi que la prise en compte de l’avis comité consultatif d'urbanisme 
avant le vote. 
 
 
220337 
APPROBATION DE L’AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE ANDEE SHUSTER 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil autorise le maire à ajourner la séance. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
À 22H00, LE MAIRE MITCHELL BROWNSTEIN A DÉCLARÉ LA SÉANCE 
AJOURNÉE. 
 
 
_______________________  
MITCHELL BROWNSTEIN 
MAIRE   
 
 
_______________________  
JASON PRÉVOST 
ASSISTANT-GREFFIER 
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